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Division de Nantes 
 
 

IFIP- Institut du porc 
M. 
35850 ROMILLE 
 

 Nantes, le 2 juillet 2026 
 
 
Objet : Contrôle de la radioprotection 

Lettre de suite de l’inspection du 16 juin 2026 
 

N° dossier :  Inspection n° INSNP-NAN-2026-0702 (à rappeler dans toute correspondance) 
 

Références :  [1] Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants. 
[2] Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 à 31 et R. 1333-166. 
[3] Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 

 
 
 
M., 
  
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) en références 
concernant le contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 16 juin 2026 dans votre établissement de 
Romillé.  
 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les demandes, constats et observations qui 
en résultent. Ceux relatifs au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de l’employeur ou de 
l'entreprise utilisatrice tandis que ceux relatifs au respect du code de la santé publique relèvent de la responsabilité 
du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASNR.  
 

 
SYNTHESE DE L'INSPECTION 

 
L'inspection du 16 juin 2026 avait pour objectif de contrôler, par sondage, le respect de la règlementation en 
matière de radioprotection dans le cadre de la détention et de l’utilisation d’un scanner mobile, appareil électrique 
émettant des rayonnements ionisants, au sein de l’établissement de l’IFIP à Romillé (35). 
 
Cet appareil a fait l’objet d’une demande d’autorisation par vos services auprès de la division de l’ASNR de Nantes 
qui est actuellement en instruction. 
 
Lors de l’inspection, les inspecteurs ont visité l’installation afin de vérifier les dispositions mise en place au titre de 
la radioprotection. Ils ont également procédé à un contrôle documentaire par sondage portant notamment sur les 
formations et le suivi médical des travailleurs, les vérifications réalisées au titre du code du travail par le conseiller 
en radioprotection, la coordination de la prévention lors de l’intervention d’entreprises extérieures au sein de 
l’établissement ainsi que sur la gestion des évènements en radioprotection. 
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Suite à cette inspection, les inspecteurs soulignent l’implication des personnes rencontrées et notamment du 
conseiller en radioprotection et la transparence des échanges. Ils notent la bonne prise en compte des enjeux de 
radioprotection. 
Cependant, plusieurs écarts ont été constatés et demandent des actions correctives de votre part. Ces écarts 
concernent :  

- L’absence de plans de prévention avec les entreprises extérieures intervenant au sein de votre installation 
en zone réglementée, 

- L’absence de transmission de l’inventaire des sources à l’ASNR, 
- Le non-respect de la périodicité des visites médicales des salariés exposés aux rayonnements ionisants, 
- Le non-respect des conditions d’accès des travailleurs non classés aux zones réglementées. 

 
Ce courrier ne reprend pas les demandes de l’ASNR en lien avec votre dossier de demande d’autorisation, pour 
lequel une demande de compléments vous a été adressée par courriel en date du 19 juin 2026.  
 

I. DEMANDES À TRAITER PRIORITAIREMENT 
 
Pas de demande à traiter prioritairement. 
 

II. AUTRES DEMANDES 
 
 
Co-activité et coordination des mesures de prévention 

L’arrêté du 19 mars 1993 fixe, en application de l'article R. 4512-7 du code du travail, la liste des travaux dangereux 
pour lesquels il est établi par écrit un plan de prévention. Conformément à l’article 1 de cet arrêté, les travaux 
exposants aux rayonnements ionisants font partie de cette liste. 
L’article R. 4512-8 du code du travail précise les dispositions devant au minimum figurer dans un plan de 
prévention. 
Conformément à l’article R. 4451-35 du code du travail, 
I. Lors d’une opération exécutée par une entreprise extérieure pour le compte d’une entreprise utilisatrice, le chef 
de cette dernière assure la coordination générale des mesures de prévention qu’il prend et de celles prises par le 
chef de l’entreprise extérieure, conformément aux dispositions des articles R. 4511-5 et suivants.  
Le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure sollicitent le concours, pour l’application des 
mesures de prévention prises au titre du présent chapitre, du conseiller en radioprotection qu’ils ont 
respectivement désigné ou, le cas échéant, du salarié mentionné au I de l’article L. 4644-1.  
Des accords peuvent être conclus entre le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure 
concernant la mise à disposition des équipements de protection individuelle, des appareils de mesure et des 
dosimètres opérationnels ainsi que leurs modalités d’entretien et de vérification. Ils sont alors annexés au plan de 
prévention prévu à l’article R. 4512-6.  
II. Lorsque le chef de l’entreprise utilisatrice fait intervenir un travailleur indépendant, ce dernier est considéré 
comme une entreprise extérieure. 

Des entreprises extérieures sont amenées à intervenir en zone réglementée dans votre établissement. 
Cependant, aucun document précisant les mesures de prévention prises par les deux parties n’a pu être présenté 
aux inspecteurs. 

Demande II.1 : Assurer la coordination générale des mesures de prévention prises dans votre entreprise 
et celles prises par le chef de l’entreprise extérieure intervenant dans vos locaux. Garantir notamment, 
que l’ensemble du personnel extérieur à votre établissement bénéficie de mesures de prévention et de 
protection adéquates en matière d'exposition des travailleurs aux rayonnements ionisants. 
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Accès des travailleurs non classés aux zones réglementées 

Conformément à l’article R. 4451-32 du code du travail,  
I. Les travailleurs ne faisant pas l'objet d'un classement peuvent accéder à une zone surveillée bleue ou contrôlée 
verte ainsi qu'à une zone radon sous réserve d'y être autorisés par l'employeur sur la base de l'évaluation 
individuelle du risque dû aux rayonnements ionisants prévue à l'article R. 4451-52. 
Ces travailleurs peuvent également, pour un motif justifié préalablement, accéder à une zone contrôlée jaune. 
L'employeur met alors en œuvre des dispositions particulières de prévention, notamment une information 
renforcée.  
II. Les travailleurs mentionnés au I font l'objet d'une surveillance radiologique. 
L'employeur s'assure par des moyens appropriés que leur exposition demeure inférieure aux niveaux de dose 
mentionnés à l'article R. 4451-57 ou pour les situations d'exposition au radon provenant du sol à 6 millisieverts au 
cours de douze mois consécutifs. 
L'employeur informe les travailleurs concernés des moyens mis en œuvre. 
 
Conformément à l’article R.4451-58 du code du travail, 
I. L'employeur veille à ce que reçoive une information appropriée chaque travailleur : 
1° Accédant à des zones délimitées au titre des articles R. 4451-24 et R. 4451-28 ;[…] 
 
Lors de l’inspection, vos représentants nous ont précisé que des travailleurs non classés pouvaient être amenés 
à accéder dans la salle du scanner lorsque ce dernier était sous tension, la zone étant alors classée en zone 
surveillée.  
S’il a été indiqué aux inspecteurs qu’une autorisation individuelle de l’employeur afin d’accéder à la salle lorsque 
le scanner était sous tension avait bien été mise en place, les inspecteurs ont cependant relevé que ces 
travailleurs :  

- ne font pas l’objet d’une évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants ; 
- n’ont pas reçu l’information appropriée prévue à l’article R. 4451-58 du code du travail ; 
- ne font pas l’objet d’une surveillance radiologique. 

 
Demande II.2 :  

- Réaliser une évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants des travailleurs 
non classés intervenant dans la salle du scanner lorsque celui-ci est sous tension ; 

- Mettre en place un suivi de leur exposition par des moyens appropriés afin de vous assurer que 
leur exposition demeure inférieure aux niveaux de dose retenus pour le classement des 
travailleurs ; 

- Assurer une information des travailleurs accédant à cette zone délimitée. 
 
Suivi de l’état de santé (Suivi Individuel Renforcé) 

Conformément à l’article R. 4624-28 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques 
particuliers pour sa santé ou sa sécurité ; ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans 
l'environnement immédiat de travail, tels que définis à l'article R. 4624-23, bénéficie, à l'issue de l'examen médical 
d'embauche, d'un renouvellement de cette visite, effectuée par le médecin du travail selon une périodicité qu'il 
détermine et qui ne peut être supérieure à quatre ans. Une visite intermédiaire est effectuée par un professionnel 
de santé mentionné au premier alinéa de l'article L. 4624-1, au plus tard deux ans après la visite avec le médecin 
du travail. 
 
Les inspecteurs ont constaté que la majorité du personnel classé en catégorie B n’a pas bénéficié d’un suivi 
médical respectant les périodicités prévues par la réglementation. 

Demande II.3 : Veiller à ce que chaque travailleur classé bénéficie d’un suivi individuel renforcé selon les 
dispositions réglementaires prévues à l’article R. 4624-28 du code du travail. 
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Evènement significatif en radioprotection 

Conformément à l’article R4451-74 du code du travail : constitue un événement significatif, tout événement 
susceptible d'entraîner le dépassement : 
1° Pour tous les travailleurs faisant l'objet d'une surveillance dosimétrique individuelle, d'une des valeurs limites 
fixées aux articles R. 4451-6, R. 4451-7 et R. 4451-8 ; 
2° Pour les autres travailleurs, d'un des niveaux de dose mentionnés à l'article R. 4451-57, de 6 millisieverts au 
cours de douze mois consécutifs pour le radon provenant du sol ou de la valeur fixée à l'article R. 4451-7. 
Conformément au point III de l’article R4451-77 du code du travail. : L’employeur déclare chaque événement à, 
selon le cas, l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection ou au délégué à la sûreté nucléaire et à la 
radioprotection pour les installations et activités intéressant la défense selon les modalités qu'ils ont 
respectivement fixées. 
 
Conformément à l'article R1333-21 du code de la santé publique,  
I. Le responsable de l’activité nucléaire déclare à l’autorité compétente les événements significatifs pour la 
radioprotection, notamment : 

1° Les évènements entraînant ou susceptibles d’entraîner une exposition significative et non prévue 
d’une personne ; 
2° Les écarts significatifs aux conditions fixées dans l’autorisation délivrée pour les activités soumises 
à tel régime administratif ou fixées dans des prescriptions réglementaires ou des prescriptions ou 
règles particulières applicables à l’activité nucléaire. 

Lorsque la déclaration concerne un travailleur, celle effectuée à la même autorité au titre de l’article R. 4451-77 
du code du travail vaut déclaration au titre du présent article. 
II. Le responsable de l’activité nucléaire procède à l’analyse de ces événements. Il en communique le résultat à 
l’autorité compétente. 
 
L’ASN a publié un guide relatif aux modalités de déclaration et à la codification des critères relatifs aux évènements 
significatifs dans le domaine de la radioprotection hors installations nucléaires de base et transports de matières 
radioactives : le guide n°11 est téléchargeable sur le site Internet de l’ASNR (www.asnr.fr). Ces modalités 
concernent à la fois les événements touchant le public, les travailleurs et l’environnement. 

Les inspecteurs ont constaté que votre établissement n'avait pas établi de procédure ni d'outil pour assurer 
l'identification, la déclaration ainsi que l’analyse d’événement significatif pour la radioprotection. 

Demande II.4 : Etablir une procédure interne et des outils permettant d'assurer l'identification, la 
déclaration et l'analyse des événements significatifs pour la radioprotection, en s'appuyant sur le guide 
11 susmentionné. 

 

Inventaire des sources / Transmission à l’ASNR 

Conformément à l’article R. 1333-158 du code de la santé publique, […] 
II. Le responsable de l’activité nucléaire transmet une copie de l’inventaire mentionné au I à l'Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire à une périodicité annuelle lorsque l’activité nucléaire exercée est soumise 
au régime d’autorisation et tous les trois ans dans les autres cas. 

Préalablement à l’inspection, les inspecteurs ont constaté qu’aucun inventaire des sources détenues par 
l’établissement n’avait été transmis à l’ASNR via la plateforme SIGIS. 

Demande II.5 : Transmettre à l'ASNR l’inventaire actualisé des sources détenues au sein de votre 
établissement au moins une fois par an. Transmettre l’inventaire pour 2026. 
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III. CONSTATS OU OBSERVATIONS N’APPELANT PAS DE RÉPONSE 
 
Pas de constat ou d’observation. 

* 
*      * 

 
Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, et selon les modalités d’envois figurant ci-dessous, de vos 
remarques et observations, ainsi que des dispositions que vous prendrez pour remédier aux constatations 
susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous demande de les identifier clairement et d’en 
préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation.  
Je vous rappelle par ailleurs qu’il est de votre responsabilité de traiter l’intégralité des constatations effectuées par 
les inspecteurs, y compris celles n’ayant pas fait l’objet de demandes formelles. 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le site 
Internet de l’ASNR (https://www.asnr.fr/). 
 
Je vous prie d’agréer, M., l’assurance de ma considération distinguée. 
 

L’adjointe à la cheffe de la division de Nantes 
 

Signé par 
 

Marine COLIN  
 

 
 

 
 
Modalités d’envoi à l’ASNR : 
Les envois électroniques sont à privilégier. 
Envoi électronique d’une taille totale supérieure à 5 Mo : les documents, regroupés si possible dans une archive 
(zip, rar…), sont à déposer sur le site internet France transfert (https://francetransfert.numerique.gouv.fr/) où vous 
renseignerez l’adresse courriel de votre interlocuteur, qui figure en en-tête de la première page de ce courrier, 
ainsi que l’adresse mail de la boite fonctionnelle de l’entité, qui figure au pied de la première page de ce courrier. 
Un mail automatique vous sera envoyé ainsi qu’aux deux adresses susmentionnées. 
 
Envoi électronique d’une taille totale inférieure à 5 Mo : à adresser à l’adresse courriel de votre interlocuteur, qui 
figure en en-tête de la première page de ce courrier, ainsi qu’à la boite fonctionnelle de l’entité, qui figure au pied 
de la première page de ce courrier. 
 
Envoi postal : à adresser à l’adresse indiquée au pied de la première page de ce courrier, à l’attention de votre 
interlocuteur (figurant en en-tête de la première page). 
 

*  *  * 
Vos droits et leurs modalités d’exercice 
En tant que responsable de traitement, l’ASNR traite vos données à caractère personnel dans le respect de sa 
politique de protection des données : https://www.asnr.fr/politique-de-confidentialite.  
Vous pouvez exercer vos droits relatifs à vos données en contactant le délégué à la protection des données à 
dpo@asnr.fr.  


